
( N° 42. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE DU 9 DÉCEMBRE 1851 . 

DROIT DE SUCCESSIOl\T (1). 
- lliir1' •• 

PROJ~T DB LOI AMBNDÉ PAU LE SENAT {~}. 

A TOUS PRÉSENTS ET A VllNJll, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

TITRE l=. 

TIIANSMISSIONS l'Al\ DÉCÈS EN LIG:IE ASCENDANTE t,T DESCENDANTE ET llNTI\E ÉPOUX. 

ARTICLE PREll!ER. - Il sera perçu un droü de mutation a cltarge des !térit-ie1·s, 
donataires ou légata.ire.<? qui succèdent en ligne ascendante ou descendante à uai 
habitant du, royaume J et à charge de l' epou» survivant, dans le« cas prévus pm· 
les numéros 2 et 3 de l'art. ~4 de la loi du, 27 décembre 1817. 

A11T. 2. - L'impôt sera exclusivement perçu sur la valeur des immeubles 
situés clans le royaume, et des rentes et créances hypotliéquées sur des immeu bles 
sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis 
fi l'impôt. 

ART. 3. - Le Gouvernement déterminera përiodiquement , a l'aide des 
ventes publiques enregistrées pendant les cinq derniere8 années au. moins, et 
en diminuant les pria: d'un dixièm,e, '-e 1mpport moyen du revenu cadastral a lei 
valeur vénale. 

Ce rapport sera établi distinctement pour 'les propriétés bâties et pour les 
propriétés non bât,~s, soit par bureau de perception, soit par canton ou par 

' commune. 

(') Projet de loi primitif, n• 8, / . 
Rapport, n" 112, 1 session de 1848-1849. 
Amendements, n03 206, 2H, 215, 22t:î, 229 et 240, l 
Rapports sur des amendements, n°• 253 et 258, ~ 
Projet de loi adopté par la Chambre, au 1•r vote, n° 243, ~ 

(') Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 

session de 1850--1801. 

l 
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les luhitiers pourront le prendre pour hase de tévaluation des immeubles 
soumù au droit de mutation établi par· les a·rticles prëcëdenis. Dans ce cas, leur 
déclaration sera appuyée d'u.n ext1·ai·t de la matrice cadastrale. 
La voleur vénale des immeubles dont le revenu 11,' est pas constaté à la matrice 

cadastrale, ainsi que des immeubles pour lesquels les l1ériti'ers n'useront pas de 
la faculté accordée pm· le pm·tt9raplie préoëdent, sera déclm·ée conformément à 
l'art. 11, litt. A, de la loi du, 27 décembre 1817. 

ART. 4. - Le droit est fixé a un p. % de ce q1ti est transmis en propriété; 21 
est de maitié pour ce qui est rooueill» en 1tsufruit seulement. 

ART. 5. - Est eaempte du droit ci-dessus la part de chaque héri"tier ou léga­ 
taire et de l'épouo: sitr-vivant ne s'élevant pas, oprès déduction des. dettes, a la 
somme de müle francs. 

TITRE 11. 

DISPOSITIONS GÉNÉIIALES. 

ART. 6. - Le droit de succession cl celui de mutation (1 J seront respective­ 
ment perçus, d'après les bases établies par la loi du 27 décembre 1817 et par la 
présente ~ sur )a valeur : 

10 Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs 5 donataires ou léga­ 
taires, auront été envoyés en possession provisoire ou définitive, ou dont, ù 
défaut de jugement, la prise de possession par eux sera constatée par des actes , 
2o De tout ce qui est recueilli ou acquis par l'adopté ou ses descendants dam. 

la succession de l'adoptant. 

AaT. 7. - L'époux survivant auquel une convention de mariage non sujette 
aux règles relatives aux donations, attribue aléatoirement plus que ln moitié de 
la communauté, sera assimilé, pom la perception des droits de succession et de 
mu lat ion par décès, à l'époux survivant qui, en l'absence d'une dérogation au 
partase égal de la communauté, recueille, en tout ou en partie, la portion de 
l'autre époux, en vertu d'une donation ou d'une disposition testamentaire. 
Le mari ou ses héritiers seront également, pour la perception des droits, 

réputés donataires de la portion des biens existants à ]a dissolution de la com­ 
munauté, dont ils profitent par la renonciation de la femme ou de ses héritiers. 

ART. 8. - La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les délais fixés 
par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817, à compter du jugement d'envoi en 
possession ou du premier acte constatant la prise de possession : 

Pour le droit de succession, an bureau du dernier domicile ùe l'absent, dans 
le royaume; 
Pour le droit de mutation, au bureau de la situation des biens. 
Les droits perçus seront restitués, si la demande en est faite , dans les deux 

années à compter du jour où l'existence de l'absent aura été légalement prouvée. 

A nr , 9. - Le droit de succession entre frères el sœurs est porté à cinq pour 
cent sur la part héréditaire. 

(1) Par décès : mots supprimés. 
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Le droit M1 par un adopté ou ses descendants est fixé : 
1° A six pour cent, s'il s'agit de la succession d'un habitant du reyaume ; 
2° A cinq pour cent, en cas de mutation par décès. 

AaT. 10. -Lorsque(1) les enfants naturels sont appelés à la succession, à 
défaut de parents au degré successible l ils seront, pour l'application de la loi 
sur les droits de succession et de mutation par décès, considérés comme pa­ 
rents au douzième degré("). 

ART. 11. - Ne seront pas admis au passif : 
1° Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuis un ail ou 

radiée au jour de l'ouverture de la succession; 
2° Toute dette acquittée si la quittance ne porte une date postérieure au décès; 
3° Les intérêts dus des dettes hypothécaires au delà de trois années; ceux 

des dettes non hypothécaires; les loyers el fermages au delà de deux années, 
et les dettes concernant la dépense domestique, au delà de l'année échue et de 
l'année courante; 
4o Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décès , des dettes rem­ 

boursables par annuités ; 
5° Les dettes reconnues pa1· le défunt au profil de ses héritiers, donataires 

ou lésataires, si elles ne sont constatées par actes enregistrés trois mois au 
moins avant son décès. 

Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non justifiées par la pro­ 
duction des titres ou autres prem·es voulues par la loi , sera restitué si l'existence 
de ces dettes est établie dans les deux années du payement de l'impôt. 

A1n. 12. -Toute dette, uniquement reconnue par testament, sera consi­ 
dérée comme legs pour la liquidation du droit <le succession. 

ART. 13. - La valeur des rentes perpétuelles hypothéquées, qui appartien­ 
nent à l'actif de la succession, est déterminée par un capital formé de vingt fois 
la rente annuelle. 
Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moins élevée. Dans ce cas, 

le préposé aura la faculté <le requérir une expertise. 
Les mêmes rentes, faisant partie du passif de la succession, seront admises, 

pour la liquidation du droit , à raison d'un capital formé de vingt fois la rente 
annuelle. 

AnT. 14. - Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du don et legs 

(1) L'époux survivant ou: mols supprimés. 
(~) L'article suivant, qui portait le n° 10 du projet de loi adopté par la Chambre, a été sup­ 

primé; il était ainsi conçu : 
« AitT. 10. Les donations entre vifs, d'une date postérieure à la publication de la présente loi, 

>> faites au profit des séminaires, fabriques d'églises , consistoires, congrégations, institutions 
,, religieuses ou morales ou autres établissements de mainmorte, à l'exception des hospices et des 
» bureaux de hienfaisaucc, sont soumises au mëme droit que celui fixé pour les libéralités testa- 
11 mentaires faites aux mêmes établissements. 

» L'acte sera enregistré en déhot et le droit exigible six mois après la date de l'arrêté qui aura 
» autorisé l'acceptation. 

)l Si ln donation. a rapport à des immeubles, la transcription hypothécaire ne donnera lieu 
1> qu'au droit de timbre et au salaire du conservateur. 

,i Lorsque des établissements se sont mis en possession de biens transmis par donations entre 
,. vifs ou testamentaires, sans avoir demandé l'autorisation de les accepter, le droit sera réclamé, 
,, sauf restitution en cas de dépossession. ,, 
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d'une rente Yiasèrc 1 sera déduit du restant net de la succession , pour le rèsle­ 
ment du droit à charge du débiteur de la rente. 

AaT. 15. - En cas de répudiation d'une part ;.s INTESTAT ou d'une disposition 
testamentaire, l'accroissement sera tul"imilé7 pour la liquidation du droit à charge 
de ceh,i qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli. en vertu de dispoliti<>n testamen­ 
taire au delà de 1c, part liéréditafre ~ tans que le droit puisse êsre infé-r-i'eur a 
cel1ti plaurreit dû ac<pti'fter le renonçant, 

AR1'. 16. -Les successions d'habitants du royaume (1) cessent d'être sujettes à 
fa déclaration néflali ve , s'il est Justifié par un certificat de Iautori té communale 
du domicile du défunt qu'i1 n'est pas ci la connaissance de cette autorité que le 
défunt ait délaissé des meubles ou des immeubles. 

Ar.T. 17. - Pendant six semaines, à partir du jour de la déclaration 1 les 
parties déclarantes seront admises à )a rectifier en plus ou en moins, par une 
déclaration supplémentaire , sans qu'il puisse être exi{i aucune amende. 

Les héritiers, lénataircs ou donataires qui auront omis ou célé des immeubles 
ou des rentes et créances inscrites dans les registres et comptes énoncés à l'art. 18, 
ou qui n'auront pas estimé à la valeur déterminée par la loi les possessions à 
l'étranger , acquiueront , outre le droit (2) , une somme égale à titre <l'amende. 

Ceux qui auront omis d'autres biens (3) ou qui n'auront pas porté à leur véri­ 
table valeur les biens désignés sub litt'. F, G el H de l'article 11 de la loi du 
27 décembre 1817, et ceux qui auront déclaré des dettes qui ne font pas partie 
du passif de la succession, encourront une amende érralc à deux fois le droit. 
Si, avant toute poursuite 7 les parties ont rectifié lem· première déclaration par 

une déclaration supplémentaire, l' amende sera, 'réduite a la moitié. 
Elles seront libérées de l'amende, ainsi que des amendes prononcées par l'art. 15 

de la loi du 27 décembre 1817: si clics prouvent qu'il n'y a })as de leur faute. 

AnT. 18. - La demande du droit de succession, du droit de mutation cl 
des amendes pour défaut de déclaration, ou pom omission de biens, sera, jus­ 
qu'à preuve contraire, suffisamment établie par des actes passés par le défunt, 
à son profit ou à sa requête, el constatant sa propriété, et, en outre : 

1° Quant aux immeubles, pm· l'inscription de son nom au rôle <le la contri­ 
bution foncière, et les payements par lui faits d'après ce rôle ; 
2·~ Quant aux rentes cl créances hypothécaires, par les inscriptions existant 

à son profit aux reuistres des conservateurs des hypothèques; 
30 Quant aux créances sur l'État belge, par l'inscription, sous le nom du 

défunt, an grand-livre de la dette publique; . 
40 Quant aux obligations, actions ou autres créances sur les provinces, com­ 

munes et établissements publics du royaume 1 pal' l'inscription , au nom du 
défunt, dans leurs registres et comptes. 

AnT. 19. - Si des immeubles situés dans le royaume, des créances hypothé­ 
caires y inscrites ou des objets compris sous la lettre F de l'art. 11 de la loi du 
27 décembre 1817, paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable valeur, 
d'après les bases établies par ledit article 11 , litt. A, B cl F, et que l'insuffisance 
ne puisse être autrement constatée, le préposé pourra en requérir l'expertise. 

(') Dont ne tlépend aucun bien : mots supprimés. 
(i) De succession : mots supprimés, 
(~) Mrubles : mot supprimé, 
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La demande en sera foi te par exploit d'huissier, à signifier à la partie déchi­ 
rante, avec énonciation de la somme présumée duc pour droit de succession ou 
de mutation el amende. 

Cel exploit contiendra nomination de l'expert de l'administration, avec som­ 
mation il la partie de nommer le sien dans la huitaine, sous peine de forclusion. 

Le délni de huitaine expiré, la partie demanderesse présentera au tribunal de 
première instance du lieu de l'ouverture de la succession, une requête énon­ 
çant les faits. avec désignation des experts nommés. 

Ce tribunal connaîtra, lant pour la forme que pour le fond, de tout ce qui 
concerne l'expertise. 

Il nommera 1 dans la quinzaine, un troisième expert , et d'office, s'il y a 
lieu, un expert pour la partie défaillante. 

En matière de mutation par décès, la connaissance du fond cl de la forme de 
l'expertise est réservée au tribunal de l'arrondissement. de la situation des biens 
déclarés. 

Les trois experts procéderont simultanément aux opérations d'expertise et en 
feront rapport. L'estimation par la majorité déterminera définitivement la valeur 
des biens. 

Si chacuu des trois experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera 
ni la plus haute ni la plus basse, établira cette valeur. 

Si l'estimation résultant du rapport des experts excède d'un huitième au 
moins l'évaluation totale des biens expertisés, telle qu'elle est énoncée dans la 
déclaration 1 les frais d'expertise seront supportés par la partie déclarante, et. 
dans le cas contraire, par l'État. 

Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements concernant l'exper­ 
tise sera, quel que soit le nombre des personnes intéressées, laissée au domicile 
élu dans la déclaration. 

En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héritiers, donataires el 
légataires pourront, à leurs frais et avant déclaration, faire procéder 1 soit en 
tout, soit en partie, à l'évaluation des biens désignés sous les li lt. A, B, F et Il 
de l'art. 11 de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à laper­ 
ception de l'impôt. 

ART. 20. - Les insuflisances d'évaluation de biens immeubles situés à l'étran­ 
ger pourront être établies par des actes et pièces qui en feront connaître la valeur. 

Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être inférieure à un capital 
de vingt fois le produit annuel des biens, ou le prix des baux courants, pou1· 
les propriétés bâties, et de trente fois pour les propriétés non bâties , sans dis­ 
traction des charges imposées au loeataire ou au fermier. 

ART. 21. - Le droit de succession, celui de mutation et les amendes devront 
être acquittés dans les trois mois à compter du jour de l'expiration des six se­ 
maines accordées pour la rectification de la déclaration. 

A défaut de payement dans le délai prescrit, Je préposé décernera contre les 
héritiers, légataires, do~taires ou I'epouœ survivant, une contrainte qui sera 
notifiée par exploit d'huissier au domicile élu dans la déclaration. 

lis seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit, et de plus, si le 
payement n'est pas effectué dans les quinze jours de la notification de la con­ 
trainte, d'une amende égale au dixième des droits dus. 

AnT. 22. - Indépendamment des moyens de preuve spécialement prévus par 
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les articles 18: 19 et 20 1 l'administration est autorisée à constater selon les 
1·è3les et par tous les moyens établis par le droit commun, à l'exception du ser­ 
ment , l'omission ou la fausse estimation des biens de la succession, l'exagéra­ 
tion des dettes ou la simulation de dettes qui ne font pas partie du passif. 

ART. 23. - Toute quittance du droit de mutation par décès d'-un ·inclividu 
qui n'est pets '1-épieté habitant du. rnycwme sera, dans les cinq jours de sa date, 
soumise par les parties au visa du bourgmestre de la commune où le bureau est 
établi, sous peine de cinq francs <l'amende par semaine de retard. 

Le visa sera constaté dans un registre fourni par l'adrninistration , coté et pa­ 
raphé par le juge de paix du canton. 

AaT. 24. - Sans préjudice des priviléges mentionnés à l'art. :3 <le la loi du 
27 décembre 1817, tout étranger, héritier dans une succession mobilière, 
sera obliffé de fournir caution pour le payement des droits de succession, frais 
et pénalités dont il pourrait être tenu envers l'État. 

Le juge de paix du domicile du défunt, après avoir entendu l'héritier et 
le préposé de l'administration, fixera le montant du cautionnement. Il ne 
pourra être procédé à la levée des scellés, et aucun officier public ne pourra 
vendre les biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant la déli­ 
vrance d'un certificat du préposé, constatant que l'étranger s'est conformé à la 
loi, à peine de tous dépens el dommages-intérêts. 

Les actes et écrits relatifs au cautionnement sont exempts du Limbre et du 
droit d'enregistrement, et le certificat sera annexé au réquisitoire de la levée des 
scellés, au procès-verbal de la vente <lu mobilier ou à l'acte de partage. 

A11T. 25. - Dans le cas de décès en pays étranger, la prescription établie 
par le n° Jer de l'article 26 de la loi <lu 27 décembre 1817, ne courra que du 
jour <le l'inscription <le l'acte de décès aux re3istres de l'étal civil du royaume, 
ou du jour auquel l'administration aura eu connaissance du décès par des actes 
enregistrés en Belgique. 

La demande des droits et amendes, à défaut <le déclaration par les héritiers 
présomptifs, donataires ou lég·ataircs d'un absen L, sera prescrite après cinq an­ 
nées, à compter de l'expiration des délais indiqués par l'art. H de la présente. 

Les amendes pour défaut de visa des quittances de droits de mutation seront 
prescrites après deux années, à compter du jour du payement. 

ART. 26.-Les articles 13, 1-4 et 16 de la loi du 27 décembre 1817 sont abrogés. 
Sont et demeurent maintenues toutes autres dispositions législatives aux­ 

quelles il n'est pas expressément dérogé. 

À11T. 27. - Saufles exceptions qui résultent des articles précédents, les dis­ 
positions des lois régissant le droit établi sur les successions collatérales sont ap­ 
plicables aux biens transmis ou aux successions échues en ligne directe. et aux: 
dévolutions des biens d'un absent, opérées en faveur de ses héritiers présomp­ 
tifs. conformément à l'article 6 de la présente loi. 

Bruxelles, le 27 novembre 1851. 
Les Secrétaires, 

(Signé) Eo. GRENIER. 
FEaD. SPITAELS. 

Le P-,·ésùl.ent du Sénat, 
· (Signé) DUMON-DUMORTIER. 


